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ARTICLE 2

I. – Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 9.

II. – En conséquence, procéder à la même suppression à l’alinéa 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

S’il est essentiel de permettre au conjoint victime de violences présumées, avec ou sans enfant, de 
pouvoir se voir attribuer la jouissance du logement conjugal en attendant le jugement de fond, il est 
cependant totalement hors de propos d’inscrire dans la loi la charge financière au conjoint si ce 
dernier n’est pas jugé au fond. Ce texte rigidifie des situations qui portent en elles-mêmes des 
germes de contentieux au préjudice possible du plaignant ou de la plaignante. C’est au Juges aux 
Affaires Familiales de décider et non à la loi de rigidifier la situation.


